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Gouvernement du Québec

Décret 731-2020, 8 juillet 2020
Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ une modification au décret 1190-2017 du 
6 décembre 2017 concernant l’utilisation et les modalités 
de gestion des contributions versées en vertu de l’arti-
cle 68.12 de la Loi sur la Société d’habitation du Québec

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’en vertu des paragraphes 2° et 3° du 
premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habi-
tation du Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du 
Québec a pour objets de stimuler le développement et la 
concertation des initiatives publiques et privées en matière 
d’habitation et de mettre à la disposition des citoyens du 
Québec des logements à loyer modique;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’en vertu du deuxième alinéa de l’article 3 
de cette loi la Société prépare et met en œuvre, avec l’auto-
risation du gouvernement, les programmes lui permettant 
de rencontrer ses objets;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 68.12 de cette loi toute contribution qui, en vertu d’une 
disposition d’un programme d’habitation de la Société, 
d’un accord d’exploitation conclu en application d’un tel 
programme ou de tout autre document aff érent à un tel 
programme ou accord d’exploitation, doit être versée par 
un organisme bénéfi ciaire d’une aide fi nancière à un fonds 
d’habitation communautaire, un fonds d’habitation sociale 
ou au Fonds québécois d’habitation communautaire doit 
être versée, malgré cette disposition, à la Société;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’en vertu de l’article 68.13 de cette loi la 
Société gère et distribue les contributions qui lui sont ver-
sées conformément à l’article 68.12 de cette loi selon les 
conditions déterminées par le gouvernement et le décret 
pris en application de cet article prévoit notamment les fi ns 
pour lesquelles ces contributions doivent être utilisées et 
les modalités de gestion conjointe avec les représentants 
des contributeurs désignés par le gouvernement;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’il y a lieu qu’une somme maximale de 
30 000 000 $, prise à même les contributions versées en 
vertu de l’article 68.12 de cette loi, puisse être utilisée 
par la Société afi n d’accorder un prêt au Fonds social 
d’investissement immobilier S.E.C. pour le fi nancement 
de projets de logements locatifs abordables;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’il y a lieu de modifier le décret 
numéro 1190-2017 du 6 décembre 2017 en conséquence;

Iඅ ൾඌඍ ඈඋൽඈඇඇඣ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation :

Qඎൾ le dispositif du décret numéro 1190-2017 du 
6 décembre 2017 soit modifi é par l’insertion, après le pre-
mier alinéa, du suivant :

« Qඎ’une somme maximale de 30 000 000 $, prise à 
même les contributions versées en vertu de l’article 68.12 
de la Loi sur la Société d’habitation du Québec (chapitre 
S-8), puisse être utilisée par la Société d’habitation du 
Québec afi n d’accorder un prêt au Fonds social d’investis-
sement immobilier S.E.C. pour le fi nancement de projets 
de logements locatifs abordables; »;

Qඎൾ le deuxième alinéa du dispositif de ce décret soit 
modifi é par le remplacement de « sous réserve de cette 
somme » par « sous réserve de ces sommes ».

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Yඏൾඌ Oඎൾඅඅൾඍ

72913

Gouvernement du Québec

Décret 732-2020, 8 juillet 2020
Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ la nomination d’un régisseur de la Régie 
du logement

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ le premier alinéa de l’article 6 de la Loi 
sur la Régie du logement (chapitre R-8.1) prévoit que la 
Régie est composée de régisseurs nommés par le gouver-
nement qui en détermine le nombre;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ l’article 7.1 de cette loi prévoit notam-
ment que les régisseurs sont choisis parmi les personnes 
déclarées aptes suivant la procédure de recrutement et de 
sélection établie par règlement du gouvernement;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ l’article 7.4 de cette loi prévoit que, sous 
réserve des exceptions prévues à la loi, la durée du mandat 
d’un régisseur est de cinq ans;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ l’article 7.15 de cette loi prévoit que le 
gouvernement fi xe, conformément au règlement édicté en 
application de l’article 7.14 de cette loi, la rémunération, 
les avantages sociaux et les autres conditions de travail 
des régisseurs;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ l’article 7.18 de cette loi prévoit que le 
fonctionnaire nommé régisseur de la Régie cesse d’être 
assujetti à la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1) 
pour tout ce qui concerne sa fonction de régisseur et qu’il 
est, pour la durée de son mandat et dans le but d’accomplir 
les devoirs de sa charge, en congé sans solde total;
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Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ conformément à l’article 5 du Règlement 
sur la procédure de recrutement et de sélection des per-
sonnes aptes à être nommées régisseurs à la Régie du 
logement et sur celle de renouvellement du mandat de 
ces régisseurs (chapitre R-8.1, r. 4), la secrétaire générale 
associée responsable des emplois supérieurs au ministère 
du Conseil exécutif a formé un comité de sélection pour 
examiner notamment la candidature de monsieur Grégor 
Des Rosiers;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ conformément à l’article 17 de ce règle-
ment, le comité a transmis son rapport à la secrétaire 
générale associée responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif et à la ministre des Aff aires 
municipales et de l’Habitation;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ monsieur Grégor Des Rosiers a été 
déclaré apte à être nommé régisseur de la Régie du loge-
ment suivant la procédure de recrutement et de sélection 
établie par règlement;

Iඅ ൾඌඍ ඈඋൽඈඇඇඣ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation :

Qඎൾ monsieur Grégor Des Rosiers, greffi  er spécial, 
Régie du logement, soit nommé régisseur de la Régie 
du logement pour un mandat de cinq ans à compter du 
13 juillet 2020 au traitement annuel de 150 139 $;

Qඎൾ monsieur Grégor Des Rosiers bénéfi cie des condi-
tions de travail prévues au Règlement sur la rémunération 
et les autres conditions de travail des régisseurs de la Régie 
du logement (chapitre R-8.1, r. 5.1);

Qඎൾ le lieu principal d’exercice des fonctions de 
monsieur Grégor Des Rosiers soit situé à Montréal;

Qඎൾ pour la durée de son mandat, monsieur Grégor 
Des Rosiers soit en congé sans solde total du ministère 
des Aff aires municipales et de l’Habitation au classement 
d’avocat.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Yඏൾඌ Oඎൾඅඅൾඍ

72914

Gouvernement du Québec

Décret 733-2020, 8 juillet 2020
Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ une autorisation à la Ville de Lac-
Mégantic de conclure deux ententes avec la Société 
d’aide au développement de la collectivité de la région 
de Mégantic dans le cadre du Fonds pour les infrastruc-
tures communautaires

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ la Ville de Lac-Mégantic a été auto-
risée par le décret numéro 1268-2019 du 18 décembre 
2019 à conclure notamment une entente de contribution 
avec la Société d’aide au développement de la collecti-
vité de la région de Mégantic, dans le cadre du Fonds 
pour les infrastructures communautaires, pour la réali-
sation du projet d’amélioration du terrain de baseball à 
Lac-Mégantic;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ cette entente a été conclue le 8 janvier 
2020;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ la Ville de Lac-Mégantic et la Société 
d’aide au développement de la collectivité de la région de 
Mégantic souhaitent modifi er cette entente afi n notam-
ment de majorer le montant de la contribution;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ la Ville de Lac-Mégantic et la Société 
d’aide au développement de la collectivité de la région 
de Mégantic souhaitent également conclure une nouvelle 
entente de contribution, dans le cadre du Fonds pour les 
infrastructures communautaires, pour l’acquisition et 
l’installation d’un tableau indicateur au terrain de baseball;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ la Ville de Lac-Mégantic est un orga-
nisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ la Société d’aide au développement de 
la collectivité de la région de Mégantic est un organisme 
public fédéral au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

Iඅ ൾඌඍ ඈඋൽඈඇඇඣ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Aff aires municipales et de l’Habi-
tation et de la ministre responsable des Relations cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :
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